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 II. INtroduction

Les Notes d’orientation du 
GPE sur l’optimisation des 
ressources
INVESTIR DES RESSOURCES FINANCIÈRES DANS DES CHOIX 
CONDUISANT AUX MEILLEURS RÉSULTATS.  C’est le principe 
de base qui sous-tend le travail d’optimisation des 
ressources du Partenariat mondial pour l’éducation 
(GPE). Le GPE accorde une grande importance au 
renforcement du rôle des pays partenaires et, dans 
cette optique, s’attache à guider les responsables 
des politiques et les autres décideurs pour améliorer 
l’investissement dans l’éducation. Cette série de notes 
d’orientation a pour objet de donner des conseils 
pratiques sur les choix importants, des indications 
claires lorsque des données probantes existent, et des 
informations sur le type de conséquences qui découlent 
des choix stratégiques.
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The GPE Value for Money Guidance Notes

Ces notes entendent mettre en lumière les choix 
essentiels qui sont souvent perdus de vue. Qu’il 
s’agisse des manuels, des salles de classe ou des 
enseignants, les choix qui sont faits aujourd’hui 
peuvent avoir des conséquences à long terme. Certes, 
ces éléments sont tous liés, mais le GPE propose 
des notes d’orientation axées sur trois domaines 
pour susciter un débat plus poussé et apporter des 
précisions sur le processus de prise de décision. 
Conformément à l’objectif du GPE d’améliorer 
l’apprentissage et l’équité par le biais de systèmes 
éducatifs plus solides, chaque note est un élément de 
construction de systèmes d’éducation fondés sur des 
données probantes. 

Chacune de ces notes a été créée suivant les principes 
d’utilité et de sélectivité. Souvent, les responsables 
des politiques ne peuvent apporter que quelques 
changements d’ordre systémique. Chacune des notes 
d’orientation met en lumière quelques suggestions de 
changement clés qui, sur la base de l’expérience du 
GPE et des données existantes, sont particulièrement 
importantes pour optimiser les décisions financières 
et obtenir de meilleurs résultats. Les valeurs de base 
se rapportant aux considérations financières ont été appliquées lors du choix des domaines 
abordés, et adaptées au modèle de développement du GPE : il s’agit de responsabiliser la 
communauté locale du développement et les responsables des politiques publiques afin qu’ils i) 
mettent sur pied des plans sectoriels de l’éducation équitables et durables qui ii) privilégient les 
interventions les plus efficaces et iii) les mettent en œuvre de façon efficiente, en iv) acquérant les 
intrants nécessaires à des prix économiques.

Ces notes visent à promouvoir la responsabilité et le contrôle à l’échelon local. Elles sont conçues 
pour favoriser une concertation éclairée, l’utilisation de données empiriques, et obtenir, au 
bout du compte, davantage d’efficacité, d’équité et de durabilité. Elles tiennent compte de 
certains thèmes transversaux, comme l’égalité des genres, l’importance d’atteindre les groupes 
marginalisés et les effets pervers de la corruption.

Bien que les orientations qu’elles fournissent s’efforcent de s’accorder aux contextes de la plupart 
des pays, les notes ne traitent pas explicitement de l’optimisation des ressources dans les 
situations de fragilité et de conflit. Dans ces situations, il faudrait clairement prendre en compte 
d’autres paramètres susceptibles d’influer sur le coût de la construction d’écoles, le recrutement 
et la fidélisation des enseignants, ou la gestion d’un afflux de réfugiés. Les retombées, y compris 
financières, de la construction de systèmes éducatifs résilients, à la fois inclusifs et adaptatifs, 
sont importantes et nécessaires. Cette question ne relève cependant pas du champ de ces notes 
d’orientation. 

Pouvoirs 
publics

Plan sectoriel de 
l’éducation

+

Collectivité

Interventions les
 plus efficaces

Efficience dans 
la prestation
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Introduction à l’optimisation des ressources dans la construction de salles de classe

Introduction à l’optimisation 
des ressources dans la 
construction d’écoles
Avec l’éducation pour tous, les pouvoirs publics 
s’engagent à donner à tous les élèves l’accès à l’école 
et à un apprentissage de qualité. Pour être efficace, une 
école doit présenter les caractéristiques suivantes : une 
direction didactique, une mission claire et ciblée, un 
environnement sûr et ordonné, propice à l’enseignement 
et à l’apprentissage, et des enseignants qui ont de 
hautes ambitions pour leurs élèves et évaluent leurs 
progrès scolaires. La construction d’écoles contribue 
à assurer l’accès des élèves , et la qualité de la 
construction va dans le sens du troisième critère de 
l’école efficace prévoyant un environnement de qualité 
pour l’apprentissage, lequel constitue le sujet principal 
de la présente note.

___________

1	 Les termes « construction d’écoles » et « construction de salles de classe » sont considérés comme des synonymes et utilisés de manière 
interchangeable dans la présente note.
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La première étape consiste à 1  faire une analyse des besoins, qui comprendra des projections 
de l’évolution du taux de scolarisation et déterminera les lieux où il manque des places pour 
les élèves et où des installations nouvelles ou supplémentaires sont nécessaires. 2   Les lieux 
de construction des nouveaux locaux scolaires sont choisis. 3  Les plans architecturaux et la 
conception technique sont réalisés en conformité avec les normes établies par les pouvoirs 
publics et 4   le processus de passation des marchés est mené sur la base de ces plans. 5   Le 
contrôle est effectué tout au long de la période de construction ; 6  puis, après inspection et 
validation des structures, 7  celles-ci sont remises aux autorités responsables de l’éducation 
dans la capitale, la région, le district ou la commune. 

Optimisation des ressources investies dans la 
construction 
Comme tout autre projet, la construction d’écoles suit une logique visant à transformer des 
intrants (planification, fonds, terrain, main-d’œuvre, matériaux) en extrants (les installations 
scolaires). La transformation s’opère par un processus qui implique des choix clés sur divers 
aspects : planification, normes, lieu d’implantation, technologies appropriées, modalités de 
mise en œuvre et supervision. Il convient aussi de répondre à une autre série de questions, cette 
fois en lien avec les résultats : i) les écoles permettent-elles d’atteindre les résultats souhaités, 
notamment en termes d’acquis scolaires et d’équité ? ii) les résultats eux-mêmes ont-ils un 
impact à plus long terme ? et iii) les projets de construction d’écoles peuvent-ils établir un modèle 
d’éducation de qualité à un coût abordable ? Les principaux concepts utilisés dans le contexte de 
la logique d’optimisation des ressources sont brièvement décrits ci-dessous, et la logique illustrée 
de façon détaillée aux pages 12–13.

Analyse



8 LA CONSTRUCTION D’ÉCOLES  Note d’orientation du GPE sur l’optimisation des ressources

Introduction à l’optimisation des ressources dans la construction de salles de classe

	 �Économie. Le financement, les ressources 
humaines et démographiques, les 
institutions, les moyens de production, y 
compris la technologie, tous ces intrants 
sont-ils mis à bon usage pour réaliser les 
installations scolaires ?

	� Efficience. Les bâtiments scolaires réalisés 
(extrants) sont-ils construits sur la base 
d’une consommation d’intrants aussi faible 
que possible ? Les différents éléments du 
processus (planification, normes, modalités 
de mise en œuvre) contribuent-ils à 
produire les extrants dans les délais, au  
coût et avec la qualité attendue ?

	� Efficacité. Dans quelle mesure les extrants 
produisent-ils les résultats escomptés ? 
L’apprentissage est-il amélioré par la mise 

à disposition des nouveaux bâtiments ? 
Le processus de construction peut-il être 
mis en œuvre à plus grande échelle ? Les 
capacités institutionnelles nécessaires au 
suivi des résultats sont-elles disponibles ?

	� Équité. Tous les enfants du pays ont-ils 
accès à des installations scolaires ? Le 
programme de construction contribue-t-il à 
remédier aux déséquilibres géographiques, 
à inclure les enfants marginalisés, les 
régions reculées, les populations mal 
desservies ?

	� Rapport coût-efficacité. Le projet de 
construction contribue-t-il à rendre le 
réseau scolaire plus équitable, en offrant, à 
un coût abordable, un bon environnement 
d’apprentissage à tous les enfants ? 

Les fonds consacrés à la construction d’écoles sont insuffisants. 

Enseignants

Budget

Collectivité

Entretien

Quelques éléments relatifs à la construction des écoles
LES FONDS CONSACRÉS À LA CONSTRUCTION D’ÉCOLES SONT INSUFFISANTS. Leurs ressources 
budgétaires étant limitées, les gouvernements financent en priorité les dépenses courantes, 
principalement les salaires des enseignants, et ne sont plus en mesure d’investir les montants 
nécessaires dans la construction et l’entretien des écoles ni de veiller à la résilience de l’infrastructure 
scolaire, notamment à la gestion des risques de catastrophe. Les bailleurs apportent des fonds 
qui sont mis en commun pour soutenir des programmes de construction d’écoles. Dans la plupart 
des pays, l’entretien des bâtiments scolaires incombe entièrement à l’établissement ou à la 
communauté scolaires, faute de soutien de la part de l’administration centrale.
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___________

2 	 Voir, par exemple, Mark Bray et Kevin Lillis, Community Financing of Education: Issues and Policy Implications in Less Developed 
Countries, Comparative and International Education Series (Oxford: Pergamon Press, 1988), et N’Dri Thérèse Assié-Lumumba, 
Coûts, financement de l’éducation de base et participation des familles et communautés rurales dans les pays du tiers monde 
(Paris: UNESCO, 1993) pour le mouvement « Harambee »,(tous ensemble) au Kenya ; et pour des expériences similaires au Nigéria, 
voir S. O. Igwe, “Community Financing of Schools in Eastern Nigeria,” in Community Financing of Education, ed. M. Bray et K. Lillis 
(Oxford: Pergamon Press, 1988), pp 105 à 116 ; pour le Botswana, voir J. R. Swartland et D. C. Taylor, “Community Financing of Schools 
in Botswana,” in Community Financing of Education, ed. M. Bray et K. Lillis (Oxford: Pergamon Press, 1988), pp 139 à 153 ; et pour le 
Congo, la Côte d’Ivoire et Madagascar, voir Jacques Hallak et Raymond Poignant, Les aspects financiers de l’enseignement dans 
les pays africains d’expression française (Paris: UNESCO, 1966). Au Soudan, l’auto-construction des écoles a débuté au XVIIIe siècle 
; voir H. M. El Haggaz et F. T. Garvey-Williams, “Community Participation in the Provision of School Facilities in Sudan” (document 
d’information, “Seminar for National Specialists and UNESCO Experts in Educational Planning on the Mobilization of Domestic 
Resources for Formal and Non-formal Education,” Paris, du 19 au 28 juin 1978). Au Burundi, le président a encouragé la pratique des 
travaux communautaires ; voir Serge Theunynck et Hervé Rabakoson, Burundi : Constructions scolaires pour l’École Fondamentale 
dans le contexte du Plan sectoriel Développement de l’Éducation et la Formation. Contraintes et opportunités – Défis et pistes 
pour l’avenir (Washington, DC: Banque mondiale, 2017).

3	 Voir Yolande Miller-Grandvaux et Karla Yoder, A Literature Review of Community Schools in Africa (Washington, DC: USAID Office of 
Sustainable Development, 2002), l’étude portant sur 16 pays africains, notamment l’exemple des résultats obtenus dans le cadre 
du projet World Learning en Éthiopie, du projet Community School Alliances au Ghana, des comités d’éducation communautaires 
au Soudan et des performances des enfants dans les écoles communautaires du Malawi. 

Un double système s’est donc développé : la construction par les pouvoirs publics et la 
construction par la collectivité. Les pouvoirs publics construisent des locaux scolaires, financés 
sur les budgets nationaux ou avec l’aide de bailleurs. Toutefois, le nombre de salles construites 
est loin de satisfaire la demande nationale d’instruction et les besoins restent importants. Les 
collectivités s’emploient à combler ces manques et utilisent leurs ressources limitées pour élever 
des bâtiments qui ne satisfont pas toujours aux normes. Dans certains pays, l’auto-construction 
des écoles relève d’une stratégie des pouvoirs publics qui y voient une forme de coopération et 
de partage du coût de l’éducation : la collectivité construit les salles de classe et les pouvoirs 
publics fournissent les enseignants et les manuels scolaires2. Si le modèle de l’auto-construction 
entraîne l’appropriation des écoles par la population, favorise la scolarisation et fait baisser 
le taux d’abandon3, il est aussi inéquitable. Les populations qui pratiquent l’auto-construction 
sont souvent marginalisées et les salles de classe offrent un moins bon environnement 
d’apprentissage. Des normes de construction non harmonisées rendent ces écoles très 
vulnérables aux catastrophes naturelles et autres phénomènes récurrents.

Construction par les bailleurs 
et les pouvoirs publics

Construction 
communautaire

Scolarisation

Décrochage

Appropriation

Construction 
de qualité 
inférieure

Équité
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Plus encore que la construction de salles de classe, 
c’est l’approvisionnement en eau, l’assainissement 
et l’hygiène qui font défaut. Les écoles sont trop peu 
nombreuses à disposer d’installations sanitaires, et 
celles qui existent sont surutilisées et en mauvais 
état. Dans un trop grand nombre de pays, une seule 
installation de latrines est utilisée par une centaine 
d’élèves d’école primaire alors que la norme en 
vigueur est de 25 enfants par installation. S’agissant 
de l’estimation des fonds d’investissement pour les 
écoles, les plans sectoriels de l’éducation se concentrent 
davantage sur les salles de classe que sur l’eau et 
l’assainissement, même si des études montrent que 
l’installation de toilettes approvisionnées en eau a des 
effets positifs sur la santé des enfants et sur l’assiduité 
scolaire4. 

LA DEMANDE N’EST PAS UNIFORME. Dans les zones à 
faible densité de population, les enfants de différents 
niveaux d’étude peuvent être regroupés dans une 
même salle de classe sous la houlette d’un enseignant 
multiniveau. Ce genre de classe offre un accès à 
l’instruction dans les lieux où les enfants d’âge scolaire 
sont peu nombreux, vivent dans des habitats petits et 
dispersés, des communes rurales dépeuplées, des  
tribus nomades ou des communautés isolées de  
régions montagneuses, insulaires ou désertiques.

Dans les zones densément peuplées, au cours d’un 
jour d’école normal, une même salle de classe 
peut accueillir deux groupes d’enfants en sessions 
alternées, généralement un groupe le matin et l’autre 
l’après-midi. Il s’agit d’une réponse à court terme au 
manque de salles de classe ou d’enseignants ou à la 
surpopulation des écoles dans les villes densément 
peuplées, ce manque étant le résultat d’une incapacité 
à construire suffisamment de locaux scolaires ou à 
recruter suffisamment d’enseignants. Cependant, une 
telle mesure diminue la qualité des acquis scolaires, le 
temps de contact global (présence des élèves en cours) 
étant nettement inférieur à celui d’une journée de classe 
entière. Au moment de l’élaboration d’une stratégie 
nationale de construction des écoles, l’enseignement 
alterné ne devrait pas être considéré en lieu et place 
de la construction des salles de classe nécessaires 

100:1

25:1

Performances scolaires

Matin Après-midi

Performances scolaires

Matin Après-midi

Sessions alternées dans les zones très denses

___________

4	 L’assiduité est meilleure en l’absence de diarrhées et d’autres maladies liées aux conditions d’hygiène, en particulier chez les filles. Cependant, la 
construction de toilettes ne suffit pas à assurer un recul des maladies diarrhéiques. Les latrines mal entretenues, en particulier celles dépourvues d’eau 
et de savon pour le lavage des mains, exposent les enfants à des contaminations d’origine fécale. Le problème en matière d’assainissement tient 
moins aux connaissances (des modèles standard existent, avec des installations de lavage des mains simples et pas chères) qu’à une sous-estimation 
tant par les pouvoirs publics que les bailleurs de fonds des ressources nécessaires, en plus de l’assainissement, pour susciter un changement des 
comportements socioculturels qui freinent l’amélioration de l’hygiène. C’est la raison pour laquelle il est souvent plus difficile d’installer, après coup, des 
sanitaires dans les écoles existantes.

Les installations de WASH ne correspondent pas aux  
normes gouvernementales

Enseignement multiniveau dans les zones peu denses
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à l’accueil de tous les élèves dans les zones urbaines. Ce système ne doit pas davantage 
être encouragé à la place de l’enseignement multiniveau dans les écoles rurales ou reculées 
accueillant peu d’enfants. (Il convient, par ailleurs, de noter que les mesures d’ajustement à de 
petits effectifs ou à des espaces limités ont des répercussions sur l’affectation et la formation des 
enseignants.) 

LES BÂTIMENTS NE PRÉSENTENT PAS TOUS UN BON RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ. Investir dans 
des infrastructures éducatives autres que les salles de classe et les installations sanitaires n’est 
pas toujours économique, l’expérience l’ayant montré dans le cas des bibliothèques scolaires, des 
laboratoires de science et de logements pour les élèves et les enseignants.

___________

5 	 Voir Adriaan M. Verspoor, At the Crossroads: Choices for Secondary Education in Sub-Saharan Africa, African Human Development 
Series (Washington, DC: World Bank, 2008), p. 160 et chapitre 7. Voir aussi GPE, Note d’orientation du GPE sur l’optimisation des 
ressources : Manuels et matériel d’apprentissage (Washington, DC: Partenariat mondial pour l’éducation, 2021).

	� Les bibliothèques scolaires évoluent. Comme 
les ministères de l’Éducation mettent en 
œuvre des politiques publiques en faveur de la 
scolarisation primaire pour tous et d’une plus large 
fréquentation du secondaire, les bibliothèques 
initialement conçues pour développer les 
compétences de recherche et promouvoir la 
lecture de loisir sont très souvent transformées en 
salles de classe pour accueillir le flux croissant des 
élèves. Pour le développement des compétences 
en lecture, il conviendrait davantage de créer 
des bibliothèques ou des coins lecture dans 
les salles de classe où les enseignants peuvent 
organiser des lectures supervisées et pratiquer 
une pédagogie centrée sur l’élève.

	� Les laboratoires ont disparu des écoles primaires, 
au profit de stratégies d’enseignement scientifique 
améliorées, ne reposant pas sur les manipulations 
en laboratoire. Les laboratoires sont utilisés en 
biologie, en chimie et en physique au premier 
cycle du secondaire. Toutefois, leurs construction, 
exploitation et entretien s’avèrent coûteux et ils 
peuvent être remplacés par d’autres méthodes, 
les programmes mettant davantage l’accent 
sur les connaissances de base selon la méthode 
de la « science intégrée » dans l’enseignement 
secondaire. De nouvelles technologies numériques 
prometteuses permettent en outre d’enseigner ou 
d’apprendre les sciences dans des salles de classe 
ordinaires. Dans le cycle supérieur du secondaire, 
les sciences naturelles et les physiques s’appuient 
toujours sur des travaux en laboratoire classiques 
pour les filières mathématiques, scientifiques et 
technologiques.

	� Les internats sont chers à construire, à gérer et à 
entretenir. La solution la plus économique consiste 
à dresser la carte des besoins de scolarisation 
et à construire de petites écoles de jour que 
les élèves peuvent rejoindre à pied. Dans leurs 
zones de desserte respectives, les externats du 
premier cycle du secondaire sont de petite taille, 
et accueillent des effectifs réduits. Dans les écoles 
plus petites des zones peu denses, les enseignants 
doivent être formés à enseigner plusieurs matières 
relevant du même domaine (mathématiques 
et sciences, lettres et sciences humaines, par 
exemple) dans le cadre d’un programme remanié 
en conséquence5. 

	� La construction de logements pour les 
enseignants coûte plus de deux fois plus cher 
que la construction de salles de classe dans le 
primaire et l’écart est encore plus grand pour 
les établissements d’enseignement secondaire. 
Les enseignants du primaire sont plus faciles à 
trouver localement, et peuvent alors résider au 
village, dans leur maison familiale. Les enseignants 
du premier cycle du secondaire doivent en 
revanche disposer de compétences universitaires 
supérieures. Il n’est pas toujours possible de les 
recruter localement et il peut donc être nécessaire 
de prévoir des logements. Mais construire des 
logements pour les enseignants n’est pas apparu 
comme un argument efficace de fidélisation des 
enseignants. Des mesures d’incitation autres que 
la construction de logements sont à l’essai, par 
exemple l’augmentation des primes pour une 
affectation dans une zone éloignée.
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INTRANTS PROCESSUS

FONDS
2 options
•	 financement autonome
•	 fonds mis en commun

MODALITÉS DE PLANIFICATION
	 	 •	 Approche descendante
3 options	 •	 Approche ascendante
		�  •	�� Solution mixte 

centralisé / décentralisé

CRITÈRES DE PLANIFICATION
•	 Pre-primaire	 •	 Régions
•	 Primaire	 •	 AL
•	� 1e cycle du second	 • 	 Ciblage zones  

		  urbaines / rurales

NORMES & STANDARDS   
•	 Normes de planification	 •	 Normes architecturales
•	 Tirages stand	 •	 Normes techniques
•	 Normes sociales	 •	 Normes d’inclusion  
	 & envir. 	
•	 Paquet minimum  
	 d’installations

MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE	    
 
3 options
•	 Centralisé	 •	 Décentralisé
•	 Collectivités

TECHNOLOGIE
3 options
•	 Industriel	 •	 Classique
•	 Innovant

SUPERVISION TECHNIQUE
3 options
•	 Fonctionnaires	 •	 Entreprise (privée)
•	 Privé Particuliers

SUPERVISION GÉNÉRALE

POPULATION
•	 Lieu
•	 Densités locales
•	 Taux de croissance

ENGAGEMENTS
•	 PSE
•	 OMD
•	 Autres stratégies
	 sectorielles

INSTITUTIONS 
•	 MdE / UEP / AGC
•	 Régions / AL
•	 Collectivités

SECTEUR DU BÂTIMENT
•	 Entrepreneurs
•	 Matériaux 
•	 Main-d’œuvre 

GOUVERNANCE
•	 Économie politique
•	 Indice de corruption
•	 Redevabilité
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équité et efficience

efficience et 
durabilité

efficience et  
durabilité

efficacité

coût-efficacité

ÉQUITÉ

OPTIMISATION DES RESSOURCES POUR LA CONSTRUCTION D’ÉCOLES
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Introduction à l’optimisation des ressources dans la construction de salles de classe

EFFICACITÉ

EXTRANTS RÉSULTATS IMPACT

•	�� Nouvelles écoles pour les 
zones/groupes mal desservis

•	�� Les écoles existantes 
fournissent une éducation 
complète

•	�� Les déséquilibres régionaux,  
AL, locaux sont comblés

•	� Les enseignements 
multiniveaux et/ou la 
double vacation sont prévus 
(problèmes de qualité réglés)

•	�� Les écoles sont bien situées 
construit de manière 
efficiente, solide et durable 
(résilience aux chocs 
comprise), sensible au 
handicap, avec classes 
inclusives propice à 
l’apprentissage, et des 
sanitaires adaptés aux filles

•	� La gestion de la mise en 
œuvre est efficiente

•	� La participation et l’adhésion 
communautaires se sont 
développées

•	� La technologie est efficiente 
et facile à retenir par les 
entrepreneurs locaux

•	� La construction est 
reproductible, réparable, et 
facile à entretenir

•	� Travaux de qualité

•	� Données de qualité sur les 
processus et les produits

•	� Rapports de qualité

•	�� L’offre de construction 
répond à la demande

•	�� Un plus grand nombre 
d’enfants a accès équitable 
à une éducation complète 
dans le pays

•	� L’offre inéquitable d’écoles 
dans les régions / AL / zones 
urbaines-rurales diminue

•	� Les performances scolaires 
des élèves s’améliorent

•	� La capacité institutionnelle 
pour exécuter des 
programmes de 
construction d’écoles de 
grande envergure s’est 
améliorée

•	� Passer à la production 
de masse des écoles est 
possible

•	� L’adhésion communautaire 
et responsabilité de l’AL pour 
préserver les stocks des 
installations scolaires sont 
en place

•	� L’industrie locale du 
bâtiment se développe

•	� Meilleure capacité 
d’entretien / de réparation  

•	� Les réseaux scolaires 
locaux sont développés 
aux côtés des habitats 
humains

•	� Les personnes instruites 
sont mieux réparties à 
travers le pays

•	� Stock d’installations 
scolaires durables, 
viables et résilientes

•	� Un mode opératoire 
durable est instauré pour 
la construction d’écoles

•	� Le partenariat entre 
l’administration centrale/
locale et les collectivités 
est renforcé  

•	� Les techniques de 
construction d’écoles 
deviennent des  
modèles pour les  
habitats à faible coût

•	� Les installations sanitaires 
sont reproductibles dans 
les foyers
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•	 Durabilité de la construction

•	 Capacité institutionnelle

•	� Capacité de transposition  
à grande échelle

•	 S&E de l’efficacité des coûts

•	 Moins de corruption
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Introduction à l’optimisation des ressources dans la construction de salles de classe

LA CONSTRUCTION PROGRESSIVE EST UNE APPROCHE INTÉRESSANTE, QUOIQUE NON 
APPLICABLE PARTOUT. Cette approche permet la construction rapide et économique de 
nombreuses écoles, dans le cadre d’une extension des programmes de construction des 
bâtiments scolaires. On commence par un abri minimal (sol, piliers, toit), et les travaux ultérieurs 
(murs, fenêtres et mobilier) sont délégués à la collectivité ou reportés sur un programme ultérieur. 
Dans le même ordre d’idée, on peut aussi commencer par construire un premier groupe de 
bâtiments pour une école centrale, qui sera ensuite complétée progressivement par des salles 
de classe ou des locaux supplémentaires. Ou encore, construire de petites écoles satellites 
(écoles préparatoires) reliées à un établissement central, susceptibles de devenir des écoles 
à part entière à la faveur de l’augmentation des effectifs. Cette approche permet de réduire le 
coût unitaire initial de moitié, voire plus. Lorsque les fonds sont limités, c’est un moyen efficace de 
création de locaux scolaires dans le temps. Il convient alors de mettre en place un processus de 
construction à plus long terme pour s’assurer que chaque étape de construction est pérenne et 
permet d’évoluer vers les étapes de construction suivantes. Le risque dans cette approche serait 
que les ressources viennent à manquer par la suite, ce qui laisserait certaines collectivités avec 
des écoles ne remplissant pas les conditions minimales d’efficacité de l’apprentissage. 

La construction échelonnée peut être une solution à la fois économique et efficace.
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Optimiser les choix
Les petits paragraphes ci-après portent sur quatre 
aspects de la construction des salles de classe qui 
posent parfois des problèmes de choix aux pouvoirs 
publics : les coûts, les processus, la corruption et la 
stratégie. Ces aspects ont été distingués en raison 
de leur importance – en tirant parti de l’expérience, 
il convient en effet de se concentrer sur certaines 
faiblesses avérées qu’il est possible de compenser avec 
l’aide des partenaires locaux.

Tandis que les effets du changement climatique se 
font de plus en plus sentir et que les pays s’efforcent 
d’élaborer des stratégies plus robustes d’atténuation et 
d’adaptation, les normes de construction des écoles vont 
probablement changer. Pour l’heure, les connaissances 
relatives à la résilience climatique des bâtiments 
scolaires sont encore minces. Dans de nombreux pays 
développés, on constate que les codes sont désormais 
ajustés en fonction des différents climats6. Les effets de 
l’évolution du climat feront probablement partie des 
paramètres économiques pris en compte à l’avenir.

___________

6	 Une étude sur la construction des écoles à Chypre analyse l’effet de la conductivité thermique de différents matériaux de construction et les 
caractéristiques des bâtiments scolaires classiques dans différentes zones climatiques ; voir Martha C. Katafygiotou et Despina K. Serghides, “Thermal 
Comfort of a Typical Secondary School Building in Cyprus,” Sustainable Cities and Society 13 (octobre 2014) : pp. 303 à 312.	
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	 Économie : tous les pays allouent  
des fonds publics à l’éducation.
De nombreux pays à revenu intermédiaire génèrent des ressources internes 
suffisantes pour financer la construction d’écoles sans avoir à recourir à des 
emprunts nationaux ou à une aide étrangère. Cependant, dans beaucoup 
de pays en développement à faible revenu, le budget de l’éducation ne suffit 
qu’à financer les salaires des enseignants et les dépenses de fonctionnement 
des écoles les plus urgentes ; il est fréquent qu’il ne reste rien, ou pas grand-
chose, à investir dans les infrastructures ou les travaux d’entretien courant des 
installations scolaires. C’est ce déficit que les bailleurs de fonds multilatéraux ou 
bilatéraux, et l’aide philanthropique s’efforcent de combler en priorité.
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Optimiser les choix

Options de financement pour la construction d’écoles 

FINANCEMENT GROUPÉ. La planification sectorielle, 
qui fournit une vue d’ensemble de l’éducation 
pour une allocation plus transparente des 
ressources du budget public, est appréciée des 
ministères de l’Éducation et des bailleurs de fonds. 
S’agissant de la construction d’écoles, cette forme 
de planification consolidée pour l’ensemble du 
système éducatif, financée par les pouvoirs publics 
et les bailleurs, permet au ministère de l’Éducation 
de hiérarchiser les ressources techniques et 
financières en fonction des besoins prioritaires 
en matière d’installations scolaires. Pour réussir à 
construire à l’aide de financements groupés, les 
éléments ci-après doivent être préparés sous la 
direction du pays : i) des plans sectoriels alignant 
les intérêts et les financements des bailleurs sur les 
priorités des autorités nationales et des collectivités 
afin de garantir la répartition géographique des 
installations, l’inclusion et l’équité ; ii) des plans 
d’architecture standard, d’un bon rapport coût-
efficacité, qui conviennent aux bailleurs ; iii) des 
manuels d’opération détaillés.

FINANCEMENTS HARMONISÉS POUR TOUS LES 
PROJETS. Lorsque les pouvoirs publics ou les 
mêmes bailleurs soutiennent la construction 
d’écoles dans le cadre de plusieurs projets 
spécifiques, ou lorsque des projets spécifiques 
sont mis en œuvre dans les mêmes lieux que 
des programmes nationaux décentralisés, il 
est plus judicieux sur le plan économique de 
coordonner les activités de construction de salles 
de classe relevant des travaux de génie civil de 
plusieurs projets du domaine de l’éducation, ou 
de coordonner les travaux de projets spécifiques 
du domaine de l’éducation et de programmes 
de développement régional ou national ou 
décentralisés plus vastes.

FINANCEMENT DE PROJETS INDÉPENDANTS. 
Cette option, courante, présente l’inconvénient 
de fragmenter les programmes nationaux. En 
fonction d’objectifs spécifiques, des ressources 
sont affectées, dans le cadre de projets, à la 
construction d’écoles dans des lieux qui n’ont 
pas forcément une priorité élevée dans les plans 
nationaux. Pour mettre en œuvre des activités de 
projet distinctes, sans relation entre elles, il faut 
généralement prévoir des unités séparées qui 
devront gérer des comptes distincts, établir leurs 
propres rapports et interagir avec les diverses 
missions des bailleurs, lesquelles ont souvent un 
calendrier de supervision différent et des exigences 
différentes en matière de données et de visites 
de terrain. Comme les projets démarrent et se 
déroulent selon des calendriers différents, les 
bailleurs de fonds et les gouvernements nationaux 
n’ont pas toujours une idée très claire des parties 
du programme de construction national qui sont 
réalisées dans le cadre des divers projets.

LE COFINANCEMENT COMMUNAUTAIRE est une 
pratique bien établie. Des contributions en 
espèces ou en nature sont collectées pour la 
construction d’écoles dans le cadre de projets 
de mobilisation sociale. Dans des lieux où la 
demande de construction d’écoles est forte alors 
que les pouvoirs publics ne sont pas encore en 
mesure de mener les travaux, ceux-ci peuvent 
ainsi démarrer grâce à des programmes pilotés 
par les collectivités, dans l’espoir que des fonds 
seront bientôt apportés par les pouvoirs publics, un 
bailleur ou une organisation non gouvernementale 
pour achever les travaux. Cette solution présente 
des risques lorsque les populations concernées 
sont très pauvres : il arrive que les travaux ne soient 
pas menés à terme ou que les installations ainsi 
réalisées soient mal construites et peu sûres. 
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Sélection des méthodes de planification 

LA PLANIFICATION DESCENDANTE 
fonctionne bien lorsqu’elle est 
menée entre les services centraux 
du ministère de l’Éducation 
et les niveaux intermédiaires 
pour corriger les inégalités 
d’implantation d’écoles entre les 
régions, provinces, districts et 
administrations locales. Toutefois, 
il peut être risqué de planifier la 
construction du haut vers le bas 
sur toute la ligne jusqu’au niveau 
des écoles, en particulier lorsque 
les services centraux s’appuient 
principalement sur des données 
issues du système d’information 
sur la gestion pour déterminer le 
budget affecté à la construction de 
salles de classe supplémentaires. 
Le risque serait de construire des 
écoles ne répondant pas à la 
demande locale réelle. 

LA PLANIFICATION ASCENDANTE 
de la construction de locaux 
scolaires suit la demande sociale 
et est généralement utilisée dans 
des projets de développement 
multisectoriel pilotés par la 
collectivité. Les parents accordant 
une haute priorité à l’éducation, 
les collectivités construisent un 
plus grand nombre d’écoles selon 
une planification ascendante, et 
plus d’écoles que les ministères 
de l’Éducation. La construction 
d’écoles dans le cadre de projets 
de développement communautaire 
s’accompagne d’un risque de 
déconnexion par rapport au 
ministère de l’Éducation ou à 
l’administration locale. Ce risque 
est éliminé lorsque le ministère de 
l’Éducation adopte la planification 
ascendante. Celle-ci présente 
l’avantage d’une forte appropriation 
de l’école par la population, ce qui 
signifie souvent que les mesures 
d’entretien et de sécurité sont 
assurées à peu de frais, voire sans 
frais, pour le ministère central de 
l’Éducation. 

L’APPROCHE MIXTE DE LA 
PLANIFICATION s’organise en 
deux phases. Dans la première 
phase, descendante, les autorités 
centrales appliquent les politiques 
prioritaires du gouvernement ou du 
ministère de l’Éducation (promotion 
de l’équité dans l’éducation, par 
exemple) pour affecter des fonds de 
construction aux niveaux inférieurs 
mal desservis (région, province 
ou district ou administration 
locale). Au cours de la deuxième 
phase, ascendante, le choix des 
lieux d’implantation des écoles 
est opéré par la population locale 
qui a une meilleure connaissance 
des effectifs d’âge scolaire. Cette 
dernière phase permet d’éviter les 
écarts entre offre et demande qui 
s’observent avec une planification 
descendante exclusivement fondée 
sur les données de scolarisation 
enregistrées dans le système 
public central d’information sur la 
gestion. (Chacune de ces phases 
est exposée à des risques de fraude 
et de corruption, contre lesquels les 
pouvoirs publics et les collectivités 
doivent prendre des mesures.)
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Administration locale
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Administration centrale
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Normes relatives à la 
construction des écoles 
Les normes définissent les critères que les infrastructures 
doivent respecter pour que l’école offre un environnement 
physique propice à une éducation équitable et de qualité. 
En termes d’optimisation des ressources, les normes 
font le lien entre l’extrant (infrastructures), le résultat 
(éducation de qualité) et l’impact (équité). Dans les pays 
en développement, la plupart des normes nationales 
concernent l’enseignement primaire, certaines sont 
applicables à l’enseignement primaire et secondaire, et 
il en existe très peu pour l’enseignement préscolaire. Les 
normes portent sur les domaines suivants : i) planification 
physique, ii) architecture, iii) options techniques, iv) équité 
et inclusion7. 

NORMES DE PLANIFICATION PHYSIQUE. Les longues 
distances à parcourir pour se rendre à l’école ont un 
impact négatif sur l’accès à l’éducation et l’apprentissage, 
et sont un motif de décrochage scolaire. Comme c’est 
un problème qui touche plus particulièrement les 
zones rurales où vivent les familles les plus pauvres, 
les politiques qui prévoient d’implanter des écoles plus 
près des élèves bénéficient majoritairement aux plus 
pauvres. Même si les efforts de construction ont permis 
de réduire la distance moyenne à parcourir pour se 
rendre à l’école primaire, l’éloignement reste un problème 
sérieux pour les enfants ruraux et vulnérables en âge de 
fréquenter l’école primaire, et c’est un problème majeur 
dans le premier cycle du secondaire, en particulier pour 
les filles. De surcroît, le fait d’éviter les zones sujettes aux 
catastrophes ou à écologie sensible ajoute à l’efficacité 
de la planification.

ENCADRÉ 1.  NORMES ARCHITECTURALES

NOMBRE D’ÉLÈVES PAR CLASSE. La norme 
adoptée par les pays en développement 
et la communauté internationale des 
bailleurs de fonds est de 40 élèves 
par classe. Elle correspond au ratio 
élèves/enseignant de 40 utilisé par les 
planificateurs et les éditeurs pour le 
conditionnement des manuels scolaires, 
ainsi qu’à la règle d’un enseignant par 
classe dans l’enseignement primaire.

SURFACE PAR ÉLÈVE. La norme internationale 
de 1 m² minimum par élève est une 
norme économique applicable à une 
salle de classe accueillant des enfants 
assis à des bureaux disposés en rangées. 
Pour un enseignement interactif, un 
minimum de 1,2 m² par élève (soit une 
salle de classe de 48 à 51 m²) sera 
nécessaire pour le travail de groupes 
; une surface de 1,4 m² par élève (soit 
une salle de classe de 56 m²) permettra, 
en outre, de créer un coin bibliothèque 
pour développer la lecture et encourager 
l’auto-apprentissage des élèves.

COULEUR ET STIMULATION VISUELLE. Les 
murs intérieurs de la salle peuvent servir 
de supports d’apprentissage où l’on 
exposera des affiches, des images et des 
travaux d’enfants, afin de donner à la 
classe le rôle actif que préconise l’UNICEF. 

Larger catchment areas 
mean longer way to school

___________

7	 Voir aussi l’encadré 1 .

Les zones de desserte 
doivent sacrifier les 
longues distances à des 
effectifs plus réduits.
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ENCADRÉ 2. NORMES TECHNIQUES

Un bâtiment scolaire est pérenne lorsqu’il est utilisé 
40 à 50 ans, ne nécessite que des travaux d’entretien 
minimes et ne subit aucune réparation imprévue. La 
pérennité est liée aux caractéristiques suivantes : i) 
solidité des fondations, ii) solidité du toit et iii) solidité 
de la partie reliant les fondations au toit (murs).

FONDATIONS - Des semelles en béton armé 
transfèrent le poids du bâtiment vers le sol. 
L’installation au niveau du sol d’un chaînage en 
béton armé assurera la solidarité des murs, et un 
relevé d’étanchéité avec des drains empêchera 
l’eau de pluie de s’infiltrer et d’endommager les 
fondations.

TOITURE - Prévoir un chaînage supérieur en béton 
armé (qui, par mesure d’économie, pourra aussi 
servir de linteau aux fenêtres supérieures), de 
solides fermes de toiture bien fixées au chaînage, 
et des tôles ondulées galvanisées de calibre 
standard bien fixées sur les fermes.

MURS - Des murs porteurs ou, selon le type de 
fondation, des colonnes en béton armé avec 
maçonnerie de remplissage, ces dernières étant 
plus efficaces pour de grandes ouvertures laissant 
passer la lumière et la ventilation.

SORTIES DE SECOURS - Les normes internationales 
prescrivent une sortie pour 100 élèves maximum 
dans chaque classe, d’une largeur minimale de 
1,50 m pour assurer une sortie en toute sécurité ;  
les panneaux de porte doivent s’ouvrir vers 
l’extérieur.

RÉSILIENCE AUX CHOCS - Adopter des normes de 
construction simples. Pour la résilience au risque 
sismique : au lieu de structures porteuses, prévoir 
des structures en béton armé en forme de boîte 
rectangulaire ; la longueur du bâtiment ne doit pas 
dépasser trois fois sa largeur ; pas de fondations 
à semelles en gradins ; une toiture légère est plus 
sûre que de lourdes chapes de béton. Pour la 
résilience au vent : les murs en maçonnerie sont 
préférables à des parois plus légères ; les toitures 
légères seront recouvertes de tôles ondulées plus 
robustes, solidement fixées aux murs ; les fenêtres 
doivent être pourvues de solides volets. (L’UNESCO 
fournit des guides de construction.)

Afin de réduire les parcours, la tendance 
est à l’installation de nouvelles écoles dans 
des zones de recrutement plus petites (où il 
peut être difficile de trouver des terrains et 
des matériaux de construction) plutôt que 
d’ajouter des salles de classe dans des écoles 
qui sont déjà grandes et desservent des zones 
plus vastes en expansion.

Dans les zones faiblement peuplées, où le 
nombre d’enfants d’âge scolaire est réduit, il 
convient de construire de petites écoles. Pour 
ces petites écoles, il faudra cependant prévoir 
des enseignants formés à l’enseignement 
multiniveau au primaire et à l’enseignement 
de plusieurs matières au premier cycle du 
secondaire. En outre, ces écoles auront 
besoin de manuels et d’autres matériels 
pédagogiques adaptés à cet environnement 
d’apprentissage. 

NORMES D’ÉQUITÉ ET D’INCLUSION. Le 
gouvernement construit des écoles publiques 
pour assurer l’équité du service éducatif. La 
scolarisation de tous les enfants se heurte 
cependant à deux autres obstacles : l’absence 
de normes d’aménagements visant à rendre 
tous les locaux accessibles aux élèves 
présentant un handicap (rampes d’accès, 
signalisation en braille, largeur adéquate des 
portes, etc.) et, en ce qui concerne les filles, 
l’accès insuffisant aux salles de classe et la 
sous-utilisation des installations sanitaires. Il 
est indispensable de disposer de normes de 
construction spécifiques sur ces points8. 

___________

8	 Voir aussi l’encadré 2.
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	 Il faut prévoir des rampes d’accès aux salles 
de classe et aux installations sanitaires pour 
les élèves en fauteuil roulant. La plupart 
des nouveaux projets publics prévoient 
des rampes. Cependant, la conception 
standard des rampes et des caissons de 
latrines adaptés aux handicapés est souvent 
médiocre. Les défauts de conception les plus 
fréquents concernent la largeur et la pente 
des rampes, ainsi que la taille du caisson des 
latrines. 

	 Alors que la Banque mondiale, l’UNICEF et 
Handicap International proposent des guides 
en la matière, leurs préconisations ne sont 
généralement pas totalement prises en 
compte dans les plans d’architecture.

	 Pour des installations sanitaires adaptées 
aux deux sexes, il faut prévoir au minimum 
une séparation spatiale du bloc des filles et 
du bloc des garçons, des portes de cabines 
verrouillables, ainsi qu’une salle d’eau et un 
incinérateur dans le bloc sanitaire des filles 
dans les établissements du premier cycle du 
secondaire.

	 Vidange des latrines sèches. La plupart 
des latrines à fosse unique dans les écoles 
rurales ne sont pas aérées et ne peuvent 
pas être vidangées manuellement en toute 
sécurité. Dans les écoles urbaines, une 
vidange sûre des latrines est assurée par 
les camions pompes des services publics, 
ce qui n’est pas le cas dans les zones 
rurales9. L’option la plus indiquée dans les 
écoles rurales est la latrine VIP deux fosses à 
compost.

___________

9	 Dans certains pays, les normes culturelles interdisent la manipulation des déchets humains ou délèguent l’enlèvement des 
déchets dangereux à des sous-groupes défavorisés de la société. Dans d’autres pays, on recourt au travail des enfants pour 
augmenter le revenu dans les familles pauvres. Cette tendance peut être jugulée en maintenant les enfants dans le système 
scolaire et en prévoyant un service de cantine. Dans ce cas, il faut également équiper les écoles de cuisines et d’installations 
permettant aux enfants de se laver les mains correctement.

10	 Voir, entre autres, I. Masih et al., “A Review of Droughts on the African Continent: A Geospatial and Long-Term Perspective,” 
Hydrology and Earth System Sciences 18, no. 9 (septembre 2014) : 3635–3649. 

Par ailleurs, au vu de la survenance de 
catastrophes naturelles de plus en plus 
fréquentes, les normes techniques relatives à 
la construction des écoles sont constamment 
révisées. L’encadré 2 donne des exemples 
précis de normes techniques visant à 
protéger les bâtiments contre divers aléas 
climatiques, en particulier les inondations et 
les séismes10.

LE PAQUET STANDARD D’INSTALLATIONS. Le 
paquet minimum standard doit comprendre 
les installations suivantes : i) des salles de 
classe, ii) des locaux administratifs et des 
espaces de stockage, iii) l’accès à l’eau 
potable, iv) des installations sanitaires et v) 
l’accès aux espaces extérieurs et récréatifs. 
Les espaces suivants sont facultatifs : 
infirmerie, bibliothèque, laboratoire, atelier, 
salle à manger et logements pour les 
enseignants et les internes. Le paquet 
standard d’installations est différent selon 
les sous-secteurs de l’éducation, comme 
indiqué ci-dessous.
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Le paquet minimum standard 
comprend généralement une salle, 
des installations sanitaires, de 
l’eau potable et une aire de jeux. 
Principales décisions en matière 
de planification : un financement 
public ou ii) un cofinancement 
communautaire.

Pour atteindre l’objectif d’équité 
de la scolarisation primaire pour 
tous, la plupart des pays ont réduit 
le dispositif initial à un paquet 
minimum comprenant des salles 
de classe, un bureau de direction 
complété par un local de stockage 
et des installations sanitaires. 
Décisions : Inclure ou non un 
point d’eau potable, une clôture 
d’enceinte, des logements  
pour les enseignants et une 
bibliothèque scolaire dans le 
paquet « minimum ».

Dans tous les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire, 
l’augmentation du nombre d’élèves 
qui sortent de l’école primaire 
représente un énorme défi. Les 
dispositifs habituels, principalement 
hérités d’une conception passée 
réservant le secondaire à une 
élite, sont trop chers à construire. 
L’expansion du premier cycle 
de l’enseignement secondaire 
doit s’appuyer sur un mode de 
construction financièrement viable. 
Le paquet minimum d’installations 
doit être restreint par rapport aux 
dispositifs passés ou actuels, de 
façon à permettre l’accueil des 
élèves qui achèvent le primaire 
en plus grand nombre grâce 
aux politiques de gratuité de 
l’enseignement primaire. Pour 200 
élèves, une école comprendra 
au minimum un bâtiment de 
quatre salles de classe (ou deux 
bâtiments de deux salles de classe 
chacun), deux blocs sanitaires, un 
bloc administratif, une salle des 
professeurs, une aire de récréation 
et un point d’eau.  

ÉTABLISSEMENTS PRÉSCOLAIRES ÉTABLISSEMENTS DU PREMIER 
CYCLE DU SECONDAIRE

ÉCOLES PRIMAIRES

Salle de classe

Salle de classe

Bureau / espace 
de stockage

Sanitaires

Point 
d’eau

Aire de jeu

Salle de classe

Sanitaires

Point 
d’eau

Biblio-
thèque 
scolaire

Clôture 
d’enceinte

Logement 
des 

enseignants Sanitaires

Aire de 
récréation

Point 
d’eau

?
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	   Efficience et efficacité
Les programmes de construction d’écoles sont des programmes de grande 
envergure qui coûtent cher. Le coût unitaire de construction d’une salle de 
classe peut sembler modeste, mais un programme national englobant la 
construction d’un millier de salles de classe s’élèvera à plusieurs millions de 
dollars. Les programmes nationaux de construction comprennent aussi de 
multiples petits chantiers de construction de faibles montants financiers et 
peu complexes, dispersés sur un très vaste territoire. En outre, le processus de 
construction implique de nombreux participants des secteurs public et privé aux 
niveaux central, local et communautaire, à divers degrés de responsabilité et 
d’autonomisation. Il s’agit, enfin, d’une activité idiosyncrasique.

 
LE PROCESSUS DE PASSATION DES MARCHÉS est au cœur de la mise en œuvre. Les marchés 
peuvent être i) effectués par un ministère central (généralement celui de l’Éducation), ii) 
délégués aux administrations locales ou iii) décentralisés au profit des communautés scolaires. 
La tendance est à l’association croissante d’organisations non gouvernementales et de petites 
entreprises de construction locales. Selon les pays, plusieurs de ces options, voire toutes, ont été 
essayées. Aucune d’entre elles ne représente une solution universelle (et elles présentent toutes 
les trois des risques de fraude et de corruption).

LE PROCESSUS DE CONSTRUCTION nécessite l’intervention de différents acteurs à différents 
niveaux (administration centrale et locale, base) selon un mode séquentiel et coordonné. Tout 
en haut, le ministère de l’Éducation intervient par l’intermédiaire de ses bureaux centraux et 
déconcentrés ; il est généralement soutenu par des unités d’exécution de projets (UEP), ou parfois 
par des agences de gestion de contrats (AGC) dans le cadre de contrats de sous-traitance. 
Les administrations locales interviennent au niveau intermédiaire si des responsabilités de 
construction leur ont été dévolues. Au niveau de la base, on trouve les populations locales, qui 
sont les bénéficiaires finaux et sont censées participer aussi à la gestion des écoles. À chaque 
niveau, le secteur privé est également présent (personnes physiques et morales intervenant 
dans les travaux d’architecture et d’ingénierie, entrepreneurs en construction, et fournisseurs de 
matériaux de construction et de main-d’œuvre).

Options de passation des marchés
Le ministère de l’Éducation organise les ressources financières destinées à la construction des écoles et 
décide de leur utilisation. Le ministère conceptualise la stratégie de mise en œuvre de la construction 
des écoles et choisit les modalités de mise en œuvre qui conviennent le mieux au programme. Par 
le passé, les ministères assumaient partiellement ou totalement les responsabilités de construction, 
y compris la prestation, mais cela a changé. Tirant les leçons de l’expérience, les ministères fixent 
désormais « les règles du jeu » pour tous les intervenants, afin d’obtenir un maximum d’efficience au  
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moindre coût, en suivant le principe de subsidiarité. La subsidiarité définit la répartition des responsabilités 
par niveau d’exécution. C’est la base conceptuelle de la délégation des responsabilités aux 
administrations locales, ainsi que la logique de financement associée à l’autonomisation des populations11. 

Les modalités d’exécution sont décidées par les centres de passation de marchés cités ci-dessus 
(ministère central, administration locale, communauté scolaire) : réalisation ou non des travaux par un 
entrepreneur et gestion ou non de la construction au niveau central, intermédiaire ou local. 

MODE DE GESTION 1 : CENTRALISATION AU MINISTÈRE.   
La centralisation de la passation des contrats entraîne 
des coûts plus élevés et accroît les risques de goulets 
d’étranglement dans la mise en œuvre : les éléments 
de construction sont regroupés dans le cadre de 
vastes contrats conclus avec de grosses entreprises 
censées fournir des services d’une qualité supérieure. 
Mais celles-ci sous-traitent généralement à de petits 
entrepreneurs locaux qui ne sont pas en mesure 
de soumissionner seuls, ce qui crée un risque au 
niveau de la qualité de la construction, en particulier 
quand les chantiers sont dans des zones reculées. 
Elles n’accordent souvent pas l’attention voulue aux 
chantiers des zones reculées. 

MODE DE GESTION 3 : DÉCENTRALISATION AU PROFIT 
DES COMMUNAUTÉS SCOLAIRES. Cette approche de 
développement piloté par la collectivité permet à celle-ci 
de gérer directement la passation des marchés pour 
la construction de son école. La décentralisation est 
effectuée directement par le gouvernement central ou 
indirectement par l’administration locale. Le processus 
s’articule autour d’accords de financement entre 
l’autorité délégante et la collectivité locale représentée 
par le comité de gestion de l’école. La collectivité 
choisit l’entrepreneur sur la base d’un appel d’offres 
concurrentiel, ce qui réduit les coûts (de 30 à 40 % par 
rapport au mode de gestion 2). De plus, ce mode de 
gestion développe les capacités locales et favorise 
l’appropriation. Le renforcement des capacités locales 
nécessaires pour aider les communautés scolaires 
à gérer les petits projets de construction d’écoles 
représente également un investissement de formation, 
dont le coût est estimé à seulement 5 à 7 % du coût 
total du programme global. En outre, le capital humain 
nécessaire à la construction des écoles communautaires 
sera ensuite mis à profit pour l’exécution des travaux 
d’entretien ainsi que dans le cadre d’autres projets de 
développement communautaire.

MODE DE GESTION 2 : DÉVOLUTION À L’ADMINISTRATION 
LOCALE. Passation des marchés en lots de taille 
moyenne (un contrat pour l’ensemble des écoles 
du ressort territorial d’une administration locale, 
par exemple). La passation des marchés pour la 
construction des écoles privilégie désormais les 
contrats de moyenne envergure attribués à de 
petites entreprises, aux dépens des grands groupes 
jadis attributaires de très gros contrats, et préfère 
les fournisseurs locaux aux fournisseurs étrangers. 
Cette approche ouvre de nouvelles opportunités 
commerciales au secteur national intermédiaire de la 
construction, ce qui réduit les coûts supportés par les 
pouvoirs publics et crée des emplois dans l’économie 
nationale. 

MODE DE GESTION 4 : COMMUNAUTÉ SCOLAIRE EN 
MAÎTRE D’ŒUVRE. Lorsque les communautés scolaires 
assument le rôle de prestataire pour le gouvernement 
central ou l’administration locale, et fournissent les 
matériaux et la main-d’œuvre, les coûts de construction 
sont réduits de 20 à 30 % supplémentaires par 
rapport au mode de gestion 3, grâce au financement 
communautaire et à l’absence d’un entrepreneur 
professionnel. Toutefois, bien que cette approche soit 
hautement économique et que les contributions locales 
soient impulsées par la demande locale, ce mode de 
gestion se solde souvent par des constructions de piètre 
qualité, faute de supervision.

___________

11	  Subsidiarité : les fonctions sont exécutées plus efficacement si elles sont mises en œuvre au niveau local ou inférieur le plus direct, en fonction des capacités 
de mise en œuvre. Les niveaux supérieurs n’interviennent que lorsque les fonctions ne peuvent être correctement assumées aux niveaux inférieurs.
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Renforcement des capacités  
Le développement ou le renforcement des capacités des exécutants est une composante 
ordinaire de tout programme de construction d’écoles. Dans les programmes gérés par 
l’administration centrale, le renforcement des capacités est généralement assuré par une 
assistance technique onéreuse logée dans l’UEP ou les agences de gestion nationales ; 
cependant, ces capacités sont temporaires et, à la fin du projet, l’administration se retrouve 
avec les mêmes carences. Il est aussi généralement nécessaire de renforcer les capacités 
des administrations locales. Toutefois, ces dernières sont des entités multisectorielles et leur 
personnel technique est très souvent débordé par la réalisation de toutes sortes d’ouvrages 
locaux. Un ministère de l’Éducation aurait du mal à soutenir le renforcement des capacités au sein 
des administrations locales en ce qui concerne plus particulièrement les projets de construction 
d’écoles exécutés par ces administrations. 

Il est tout aussi indispensable de renforcer les capacités de gestion des collectivités lorsqu’elles 
sont chargées de piloter le projet de construction de leur école. Des programmes de formation 
des populations locales en gestion sont utilisés à cet effet, les modules visant généralement 
l’organisation, la passation des marchés et la gestion financière, le suivi-évaluation et l’entretien. 
Des lignes directrices simplifiées et un manuel opérationnel en langue nationale sont élaborés. 
Les capacités de la collectivité ainsi renforcées dans la gestion de ses projets de construction 
d’écoles sont permanentes et pérennes, et peuvent être mises à profit dans la gestion de tout 
autre petit projet d’infrastructure local. 

 

Supervision de la construction
La supervision technique est essentielle à l’efficience du processus de construction. La supervision 
permet de s’assurer que les intrants (main-d’œuvre, équipements, matériaux, temps) sont 
employés conformément au cahier des charges technique et aux techniques de construction 
établies, afin d’obtenir un extrant de qualité conforme aux attentes, c’est-à-dire des salles de 
classe et des locaux scolaires d’une durée de vie structurelle de 40 à 50 ans. 

La supervision technique du chantier est, plus 
encore que le professionnalisme de l’entrepreneur, 
un facteur déterminant de la qualité des travaux. 
Cette règle s’applique aussi bien aux grosses 
entreprises exécutant des marchés de grande 
envergure qu’aux petits entrepreneurs réalisant de 
petits travaux. Même si la construction de bâtiments 
scolaires et de blocs de latrines sur un seul niveau 
est des plus simples d’un point de vue technique  
(et peut donc être confiée à de petites entreprises 
et à des ouvriers étant dans leurs premières années 
de formation en maçonnerie), ces travaux doivent 
être suivis de près. Pour garantir la qualité des 
travaux réalisés sur divers chantiers de marchés de 
construction simples et peu coûteux, la supervision 
doit veiller scrupuleusement à ce que les ouvriers 
appliquent de manière systématique les principes 
de construction même les plus élémentaires. Cela 

Supervision

Taille de 
l’entreprise

Taille de 
l’école

Les stratégies de construction et de supervision varieront 
en fonction de la taille de l’école.
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passe nécessairement par une inspection des aspects 
techniques et un contrôle des travaux fréquents et 
consciencieux.

STRUCTURE DE LA SUPERVISION TECHNIQUE.  
Pour garantir la qualité des travaux, le secteur 
de la construction a mis au point des normes 
applicables aux opérations de construction 
et à leur supervision. En particulier, une règle 
fondamentale est définie par la relation 
triangulaire entre trois acteurs indépendants.

	� L’entité adjudicatrice (maître d’ouvrage) qui est 
le propriétaire des travaux : il s’agira du ministère 
central, de l’administration locale ou de la 
communauté scolaire.

	� L’entreprise de construction qui exécute les travaux.

	� Le superviseur technique qui planifie la passation 
des marchés et accompagne le processus, contrôle 
les travaux de construction pour le compte du 
maître d’ouvrage et certifie que les prestations de 
l’entrepreneur peuvent être payées par le maître 
d’ouvrage. 

Le superviseur technique est responsable vis-à-vis du 
maître d’ouvrage auquel il rend compte. Il n’a pas à 
rendre de comptes à d’autres niveaux, mais peut néanmoins transmettre des informations. La 
supervision technique est efficace lorsqu’elle est exécutée i) au plus près du chantier, afin de 
faciliter la supervision et le contrôle au jour le jour, d’assurer la détection rapide de toute erreur 
de construction et d’appliquer au plus vite des mesures correctives économiques, et ii) par le 
niveau responsable des marchés de travaux. Les mesures correctives exigées par le superviseur 
ont plus de chances d’être rapidement appliquées si le superviseur peut facilement s’adresser au 
propriétaire. 

EXTERNALISATION DE LA SUPERVISION TECHNIQUE. Ce mode de supervision, classique dans le 
secteur du bâtiment, s’effectue indépendamment du maître d’ouvrage et de l’entrepreneur. Ce 
contrôle qui produit des résultats mitigés quand il est exercé par les pouvoirs publics, au niveau 
central ou intermédiaire, apparaît généralement efficace à l’échelon le plus bas, c’est-à-dire 
communautaire. Les communautés scolaires peuvent sous-traiter la supervision technique de 
la construction d’écoles à un échelon supérieur (administration locale ou centrale) ou confier la 
prestation à leur propre niveau. Dans tous les cas, la règle est de séparer le contrôle des travaux 
de la maîtrise d’ouvrage et de son exécution. Cette disposition est préférable, les collectivités 
ne disposant pas, elles-mêmes, de l’expertise technique nécessaire pour assurer une bonne 
supervision technique du chantier. Elles paient l’entreprise sur la base de la certification, par le 
superviseur technique, que les travaux ont été correctement exécutés, conformément aux plans 
et aux cahiers des charges. Le superviseur technique est directement responsable vis-à-vis du 
bénéficiaire final. Il ou elle est sous le contrôle technique d’une entité supérieure (administration 
locale ou centrale). Selon les audits techniques externes, ce dispositif de supervision est le 
meilleur et garantit une construction de bonne qualité. 

Une gestion efficace du contrat passe par la participation 
du maître d’ouvrage à tout le processus de construction.
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FAIRE LES BONS CHOIX EN MATIÈRE DE SUPERVISION 
Les ministères de l’Éducation ont eu recours à différents systèmes de mise en œuvre selon les 
époques et les types de construction, en faisant des choix fondés sur la réussite des programmes 
précédents, les conseils de bailleurs de fonds ou les influences politiques exercées au moment 
de la préparation d’un nouveau programme ou d’un programme de suivi. Cependant, l’efficience, 
l’économie et la pérennité des différents systèmes ne sont pas les mêmes. Les principes ci-
dessous sont tirés de l’expérience.

UNE SUPERVISION TECHNIQUE EXTERNALISÉE 
EST PRÉFÉRABLE À UNE SUPERVISION 
TECHNIQUE INTERNE. Un superviseur externe 
indépendant est plus apte à assurer cette 
tâche et dispose des ressources nécessaires 
pour l’accomplir plus efficacement. Le coût de 
cette prestation en vaut largement la peine. 
L’économie réalisée en recourant à un service 
interne est peu importante par rapport au 
coût des travaux ultérieurs de reconstruction 
qui devront être engagés si la durée de vie 
des locaux scolaires est fortement réduite par 
des défauts de construction passés inaperçus 
en raison d’une mauvaise supervision du 
chantier. Ceci est vrai à tous les niveaux : 
gouvernement central, administration locale 
de niveau intermédiaire ou communauté 
scolaire.

EN MATIÈRE DE SUPERVISION, LES GRANDS 
GROUPES D’INGÉNIERIE NE SONT PAS PLUS 
EFFICACES QUE LES PETITES ENTREPRISES OU 
LES INDÉPENDANTS. Dans les propositions 
faites aux pouvoirs publics pour remporter 
des marchés de supervision, les grands 
groupes citeront leurs ingénieurs les plus 
qualifiés. Toutefois, une fois le contrat 
décroché, l’entreprise gère plusieurs chantiers 
disséminés à travers le pays et les ingénieurs 
nommés dans l’offre seront affectés aux 
chantiers prioritaires, logiquement ceux dont 
les conditions de construction sont les plus 
complexes. De ce fait, les chantiers de moindre 
importance, les petites écoles (souvent en 
milieu rural ou dans des zones reculées) 
risquent de souffrir d’un défaut de supervision, 
certains sites pouvant même ne pas être 
inspectés du tout. En revanche, lorsqu’ils 
sont recrutés à titre individuel, les ingénieurs 
qualifiés sont bien plus performants, en 
particulier s’ils sont chargés de superviser un 
seul projet ou tout au plus quelques chantiers.

LES SUPERVISEURS TECHNIQUES DEVRAIENT 
ÊTRE TENUS DE RENDRE DES COMPTES 
AUX BÉNÉFICIAIRES. Lorsque le superviseur 
technique rend des comptes au niveau 
le plus haut (au gouvernement central), 
l’expérience montre que, bien souvent, peu 
de mesures sont prises pour corriger les 
carences signalées sur le terrain, en particulier 
dans les zones reculées. En revanche, lorsque 
le superviseur doit rendre des comptes à la 
base, c’est-à-dire à la communauté scolaire 
bénéficiaire, les défauts de construction sont 
corrigés plus efficacement et plus rapidement. 
Il incombera donc clairement à l’instance 
supérieure (administration intermédiaire 
ou centrale) de contrôler la qualité du 
service fourni sur le terrain par le superviseur 
technique du chantier.

LA SUPERVISION TECHNIQUE REPRÉSENTE 
ENVIRON 10 % DES COÛTS TOTAUX DE 
CONSTRUCTION. Dans le secteur du 
bâtiment, le taux convenu pour les services 
d’architecture et d’ingénierie dans les 
constructions de moyenne envergure est de 
10 à 12 % du coût global de la construction. Ce 
taux est suffisant pour financer la conception 
des bâtiments, la participation aux opérations 
de passation de marchés et la supervision 
technique de l’exécution des travaux. Pour 
la plupart des programmes de construction 
d’écoles, les dessins techniques sont réalisés 
séparément par le ministère de l’Éducation et 
ne font pas partie du contrat du superviseur 
technique. Dans ce cas, le coût de la 
supervision du chantier est ramené à 5 à 7 % 
des coûts de construction.
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Évaluation technique de la construction des écoles
Les outils ci-après permettent d’évaluer le rapport qualité-prix des options offertes aux pouvoirs 
publics pour la passation des marchés de construction et la supervision ainsi que l’efficacité des 
mesures visant à réduire les risques de fraude et de corruption : audits techniques, évaluation par les 
bénéficiaires, fiches de notation communautaires et mécanismes de règlement des plaintes.

LES AUDITS TECHNIQUES sont des outils descendants 
qui informent les pouvoirs publics du niveau 
d’optimisation des ressources consacrées aux 
programmes de construction d’écoles. Lorsque 
différents bailleurs financent divers projets de 
construction d’écoles à peu près au même moment, 
il incombe au gouvernement de convaincre les 
partenaires de s’entendre sur un ensemble de 
critères d’évaluation pour mener un audit technique 
commun, couvrant des modalités de mise en œuvre 
qui peuvent diverger. Il convient, en outre, que les 
audits techniques s’alignent sur le cycle annuel des 
audits financiers. 

LES ÉVALUATIONS PAR LES BÉNÉFICIAIRES sont 
des outils ascendants qui permettent d’améliorer la 
qualité des opérations en mesurant leur valeur telle 
qu’elle est perçue et pratiquée par les principaux 
utilisateurs. Le concept, la méthode et la mise en 
œuvre de cet outil, fruits de la recherche qualitative 
en sciences sociales, ont été utilisés dans des projets 
financés par des fonds sociaux. Ces évaluations 
permettent aux bénéficiaires des projets de donner 
leur avis à l’équipe de direction du projet, d’évaluer 
et d’accroître leur participation effective au projet. 
Malheureusement, les ministères de l’Éducation qui 
construisent des écoles en utilisant des approches 
décentralisées (développement communautaire, 
développement piloté par les administrations et les 
populations locales) ont tendance à négliger les 
évaluations par les bénéficiaires, qui sont pourtant si importantes pour évaluer le renforcement des 
capacités. 

L’UTILISATION DE FICHES DE NOTATION COMMUNAUTAIRES s’est répandue avec la décentralisation 
et la fourniture de services par les administrations locales. Il s’agit aussi d’un outil ascendant qui 
permet d’améliorer le service et la gouvernance assurée par l’administration centrale. Comme 
l’évaluation par les bénéficiaires, cet outil de responsabilité sociale piloté par les citoyens permet à 
ceux-ci de demander aux prestataires de leur rendre des comptes, dans l’idée d’améliorer la qualité 
et la rapidité de la prestation de service et, par voie de conséquence, d’optimiser l’emploi global 
des ressources. Il utilise la collectivité comme unité d’analyse et permet une participation et une 
appropriation communautaires maximales. Il réduit les risques de corruption des fonctionnaires au 
niveau intermédiaire de l’administration locale ou au gouvernement central, des entrepreneurs et des 
superviseurs impliqués dans la construction des écoles.

Same annual cycle for technical audits

Les calendriers pour la réalisation des audits techniques et 
la présentation des rapports devraient être harmonisés pour 
l’ensemble des sources de financement.
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LES MÉCANISMES DE RÈGLEMENT DES PLAINTES sont devenus des outils essentiels pour les 
projets d’éducation. Ces outils ascendants, essentiels durant la mise en œuvre des programmes 
de construction d’écoles, permettent aux parties prenantes de formuler des réclamations sur la 
gestion du processus de construction, en particulier si elles ont le sentiment d’être lésées. Tout 
individu, membre de la collectivité, entrepreneur, superviseur ou fonctionnaire de l’administration 
locale ou centrale est en droit d’y recourir. L’outil permet aussi de mettre en lumière les pratiques 
de corruption et contribue à les combattre. 

1m
1m

Additionner les coûts directs et les coûts indirects pour déterminer le coût unitaire total.

	  Notes d’orientation 
 
SURVEILLER LES COÛTS UNITAIRES MOYENS. Pour comparer le rapport coût-efficacité de différentes 
modalités de mise en œuvre, les ministères de l’Éducation pourront se baser sur le coût unitaire 
au mètre carré brut, cette unité permettant d’établir une moyenne des écarts entre les superficies 
des salles de classe dans différents projets. Plutôt que la surface nette, c’est la surface brute, 
communément utilisée dans le secteur de la construction, qui permettra de faire des comparaisons 
avec d’autres types de construction. 

COMPTABILISER TOUS LES COÛTS, PAS SEULEMENT LES COÛTS DE CONSTRUCTION. Majorer les 
coûts directs (montant du marché conclu avec l’entreprise) des coûts indirects (coûts de gestion de 
l’administration centrale, coûts de gestion de l’UEP, coûts de formation et de supervision) pour obtenir 
le coût global. Il est indispensable, quoique difficile, de comptabiliser tous les coûts, plusieurs, voire 
tous les coûts indirects pouvant être invisibles lorsque les services correspondants sont fournis par 
l’administration et non sous-traités. Les services financiers des administrations centrales, des UEP 
ou des administrations locales peuvent fournir les informations sur les coûts administratifs (salaires, 
dépenses de fonctionnement) à imputer à chaque programme de construction.

TIRER LES ENSEIGNEMENTS DE L’EXPÉRIENCE. Malgré une expérience nationale considérable en 
matière de construction d’écoles, la mémoire institutionnelle a tendance à être courte. Pour préparer 
de nouveaux programmes, on ne fait souvent qu’une analyse superficielle des précédents, manquant 
de tirer parti des précieux enseignements recueillis au fil du temps, parfois au prix fort. Pour se faire une 
idée du rapport coût-efficacité des programmes antérieurs, il faut nécessairement actualiser la valeur 
des coûts unitaires de ces programmes.

Comparer les coûts dans le pays concerné avec ceux obtenus dans d’autres pays de la même région 
permet une planification et une réalisation des installations plus réalistes. Il faut fonder la comparaison 
des coûts unitaires sur les coûts au mètre carré brut convertis dans une monnaie forte (dollar 
américain) et actualisés la même année.
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 Lutter contre la corruption :   
améliorer l’économie et l’efficience
Le processus d’acquisition par les pouvoirs publics de terrains pour y construire 
des écoles comporte des risques de gouvernance. Les responsables politiques 
et les groupes d’intérêt (propriétaires fonciers, promoteurs et spéculateurs 
immobiliers, etc.) exercent une influence sur le choix d’implantation des 
écoles par les administrations centrales ou locales, influence qui peut être ou 
ne pas être en phase avec les projections de besoins de scolarisation et la 
planification de la carte scolaire du ministère de l’Éducation. Les titres fonciers 
font parfois défaut ou sont falsifiés, ce qui peut retarder, voire compromettre, la 
construction des écoles. Il arrive que le cadre public d’acquisition des terrains et 
de réinstallation des populations ne soit pas applicable, que des expropriations 
s’effectuent de manière illégale ; l’expulsion des propriétaires coutumiers ou 
détenteurs d’un titre légal peut, en plus de la perte des terres, entraîner la 
perte de moyens de subsistance agricoles ou commerciaux – à l’insu ou avec 
l’approbation tacite de certaines autorités administratives.

Selon l’organisation Transparency International, la construction est le secteur 
le plus corrompu à l’échelle mondiale, au vu des grosses sommes d’argent en 
jeu ainsi que de la technicité et de la complexité des activités. La passation des 
marchés, la facturation et les paiements n’étant pas faciles à appréhender 
de l’extérieur, les transactions financières sont opaques et sujettes à des 
irrégularités. La corruption a pour conséquence directe de faire monter les prix, 
d’abaisser la qualité de la construction et donc de réduire la durée d’utilisation 
des bâtiments en toute sécurité. (Inversement, des méthodes de réalisation de 
constructions d’un bon rapport coût-efficacité indiquent de faibles niveaux de 
corruption.) S’agissant des travaux de construction d’écoles, les pratiques de 
corruption interviennent i) au moment de la passation du marché des travaux 
et de celui de la supervision technique du chantier, et ii) pendant l’exécution des 
travaux et la supervision technique du chantier. 
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Corruption dans la passation des marchés et la 
gestion des contrats
Au moment de la passation des marchés, les risques de corruption sont (notamment) associés 
aux situations suivantes : i) volonté des soumissionnaires d’influencer l’entité adjudicatrice ; ii) 
application erronée des critères de sélection au moment de l’analyse des offres ; iii) entente entre 
certains soumissionnaires pour déterminer à l’avance l’adjudicataire, voire convenir du prix de 
l’offre gagnante ; iv) surfacturation des marchés par les soumissionnaires et les fonctionnaires ; 
v) achat séparé par la collectivité de matériaux et de main-d’œuvre (régie directe) ; vi) marché à 
fournisseur unique ou achat direct, effectué sans concurrence. 

Corruption et supervision des chantiers  
Les dépassements de coûts et les retards dans l’achèvement et la livraison des bâtiments sont 
courants dans la construction d’écoles et sont souvent imputés aux entrepreneurs. S’agissant 
de la supervision technique des sites, les pratiques de corruption sont le fait d’entrepreneurs 
qui corrompent le maître d’œuvre pour obtenir des approbations et accélérer les versements 
échelonnés liés à l’avancement des travaux. Lorsque la construction est gérée au niveau 
communautaire, la corruption s’observe surtout lorsque la collectivité supervise elle-même les 
entreprises ; elle est moins courante lorsque la supervision est externalisée. Dans ce dernier cas, 
en tant qu’instance supérieure l’administration locale ou le gouvernement central exerce une 
surveillance distante, mais efficace du superviseur local, ce qui réduit le risque de collusion au 
niveau communautaire. 

LES DISPOSITIFS DE SUPERVISION 
INTERNE SONT PLUS EXPOSÉS AU RISQUE 
DE CORRUPTION QUE LES DISPOSITIFS 
EXTÉRIEURS. Les risques de corruption existent 
à tous les niveaux (administration centrale 
ou locale, niveau communautaire) : i) parce 
que les salaires publics sont faibles, rendant 
ainsi les employés de la fonction publique 
nationale, des administrations locales et les 
superviseurs communautaires plus sensibles 
aux pots-de-vin par les entrepreneurs et les 
fournisseurs ; de plus ii) compte tenu de leur 
faible rémunération, quand ils sont chargés de 
la supervision de travaux, les fonctionnaires, 
qui sont continuellement exposés à des offres 
de pots-de-vin, sont plus susceptibles de les 
accepter s’ils ont un besoin urgent d’argent. 
Dans le cas d’une supervision interne assurée 
par la collectivité, le risque de corruption des 
superviseurs est élevé, ces derniers étant eux-
mêmes pauvres et dans le besoin. (Lorsque 

la supervision est externalisée, il est possible 
qu’un superviseur accepte des pots-de-
vin, mais ce faisant, il prend le risque d’être 
licencié tandis que le renvoi d’un fonctionnaire 
est extrêmement rare.)

LA SUPERVISION EXTERNE COMPORTE AUSSI 
DES RISQUES DE CORRUPTION. Au cours 
de la supervision des travaux, les situations 
suivantes peuvent s’observer : i) conflit 
d’intérêts entre superviseur et entrepreneur ; ii) 
approbation par le superviseur d’un versement 
anticipé à l’entrepreneur ou acceptation par 
le superviseur de travaux supplémentaires 
non justifiés ; iii) certification de travaux non 
conformes aux plans et aux cahiers des 
charges techniques. 
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Atténuation des risques de corruption
La corruption est une pratique connue de tous de même que les moyens d’en prévenir ou 
d’en atténuer les effets. Les cas de corruption sont répertoriés ci-dessous, suivis de conseils à 
l’intention des pouvoirs publics.

LE VOLUME IMPORTE. Des volumes importants 
dans les appels d’offres ont tendance à 
réduire la concurrence. En revanche, les 
petits volumes créent une forte concurrence 
locale. Les détournements frauduleux sont 
plus importants dans les gros marchés que 
dans les petits contrats, pour la simple raison 
qu’il est plus facile de camoufler les pots-de-
vin ou les surfacturations dans le cadre de 
grands programmes complexes que dans de 
petits projets tout simples. Cette affirmation 
est valable aussi bien pour les marchés de 
travaux que pour ceux de supervision des 
chantiers. 

LE PROCESSUS IMPORTE. Durant la passation 
des marchés et la gestion des contrats, la 
transparence est importante. Pendant la 
supervision des travaux, la corruption se 
développe plus facilement s’il n’existe pas 
de mécanisme simple et transparent de 
contrôle des paiements aux entreprises. 
C’est notamment le cas lorsque l’autorisation 
des paiements est une activité opaque, 
réservée aux « experts ». Pour dissiper cette 
opacité, il est possible de décomposer 
les travaux de construction en différentes 
tranches matérielles simples, de façon à 

faciliter le repérage des versements excessifs. 
Contrairement à certaines méthodes de 
mesure technique des réalisations qui sont 
incompréhensibles par le non-spécialiste (par 
exemple, le pourcentage d’avancement des 
travaux exprimé en mètres carrés de surface 
des murs), les réalisations physiques sont 
visibles et contrôlables par tout un chacun 
(par exemple, l’achèvement des fondations, 
des murs, du toit, des finitions). 

LA COLLECTIVITÉ IMPORTE. L’ouverture 
publique des offres est un aspect essentiel, 
tout comme l’est la communication du 
montant de l’offre et du nom de l’adjudicataire 
au public. Les paiements effectués en fonction 
de réalisations visibles peuvent également 
être publics de sorte que la collectivité 
bénéficiaire en soit témoin et puisse en vérifier 
l’exactitude. Ainsi, l’installation de panneaux 
d’information à l’entrée de l’école ou sur la 
place du village, permettant l’affichage de 
toutes les informations financières (montant 
des marchés, montants des versements 
échelonnés, dates de paiement) constitue un 
excellent outil pour améliorer la transparence, 
renforcer la responsabilité, voire réussir à 
éliminer totalement la corruption.

Progress based payment

Réduire la corruption en fragmentant le projet et la supervision en contrats et paiements de plus petits volumes.
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Pour une stratégie de  
construction des écoles
Il n’existe pas de plans tout prêts garantissant la réussite de la réalisation d’un 
programme de construction d’écoles. Chaque pays devra plutôt opérer des 
choix en fonction de la situation nationale, des réalisations précédentes, de la 
vision des responsables politiques et des ressources disponibles. Le processus 
de construction offre l’occasion de faire de nombreux choix stratégiques. Si les 
expériences sont diverses, certains enseignements peuvent néanmoins profiter 
à tous. 

Dans les pays à faible et moyen revenu, il est avant tout recommandé aux 
décideurs de mettre sur pied une stratégie nationale à long terme pour la 
construction d’écoles, en tirant parti de leurs expériences comme de celles des 
autres pays. Une stratégie de plus long terme pourra être organisée en cinq 
étapes, chacune intégrant les principes d’optimisation des ressources :

ÉTAPE 1: 

DÉTERMINER LE MODE DE FINANCEMENT DU 
PROGRAMME.  Les options sont les suivantes :  
i) utiliser la dotation normale du budget public 
pour les projets de construction autonomes. La 
préparation est certes rapide, mais une réalisation 
à grande échelle est improbable. ii) harmoniser les 
fonds publics et les ressources des bailleurs. Cette 
option facilite l’accès au financement extérieur et 
peut pérenniser les financements à terme. iii) mettre 
les ressources des bailleurs dans un panier de 
fonds sous la direction des pouvoirs publics. Cette 
approche sectorielle réduirait les coûts de transaction 
et favoriserait un impact aussi large que durable. 
iv) laisser le financement de la construction à la 
collectivité. Cette responsabilité est généralement 
laissée aux collectivités démunies. Les trois premières 
options présentent un intérêt économique croissant ; 
la dernière peut être inéquitable.

ÉTAPE 2: 

PLANIFIER LE PROGRAMME. Le processus de 
planification est de deux ordres : la macroplanification 
et la microplanification. La macroplanification, 
qui relève de la responsabilité du gouvernement 
central, correspond à une approche descendante. 
Les pouvoirs publics peuvent i) tenir compte des 
priorités stratégiques, ii) répartir les fonds entre les 
zones géographiques, et iii) allouer des fonds à des 
zones ou groupes particuliers. La microplanification, 
orientée vers les approches communautaires, 
favorise l’expression des populations et leur délègue 
du pouvoir. Néanmoins, la gestion centrale d’une 
approche ascendante à l’échelle d’un pays est peu 
pratique. Les approches mixtes combinent une 
macroplanification descendante, du centre vers 
les régions et les administrations locales, et une 
microplanification ascendante, des collectivités vers 
l’administration locale. Elles offrent les avantages des 
deux approches en matière d’équité et d’efficience. 
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ÉTAPE 3: 

ADOPTER DES NORMES. Cinq normes clés devront 
guider tout programme public de construction 
d’écoles. Il faut toutefois avoir conscience que 
certaines de ces normes peuvent changer au gré des 
enseignements tirés de la riposte à la pandémie de 
COVID-19.

	 �Distance entre le domicile et l’école. C’est le 
principal élément stratégique qui devra orienter 
les choix de conception d’un réseau d’écoles. Les 
longs parcours sont problématiques et font courir 
des risques aux enfants. De plus, ils nécessitent la 
création d’internats. Les courtes distances, pouvant 
être parcourues à pied en 30 minutes maximum, 
permettent de construire des écoles en externat. 
Cette méthode, qui favorise un accès universel (et 
donc équitable) à l’instruction, est durable sur le 
long terme et assure l’éducation de base dans les 
pays à faible revenu.

	� Normes architecturales applicables aux salles de 
classe. Les normes qui contribuent à l’amélioration 
des résultats de l’éducation sont les suivantes :  
i) un nombre d’élèves par classe autour de 40 ;  
ii) une surface unitaire par élève de l’ordre de 
1,20 à 1,40 m² ; iii) un minimum d’éclairage et de 
ventilation ; et iv) maximum de couleurs et de 
stimulations visuelles. La plupart des pays ont 
élaboré des plans de classe standard, proches des 
normes requises, ne nécessitant que de légères 
adaptations. 

	 �Normes techniques et technologie. Les bâtiments 
doivent présenter une pérennité minimale assurant 
une utilisation à des fins scolaires pendant 
40 ans, tout en résistant aux tempêtes et aux 
tremblements de terre. Ils sont construits à l’aide de 
matériaux et de systèmes durables et conformes 
aux codes disponibles sur place et adaptés au 
climat. Les critères de choix varient en fonction du 
coût, de la durabilité, de la faisabilité technique 
et de la possibilité de recourir à des matériaux 
locaux et à des entreprises locales dont les ouvriers 
ont une formation limitée. Les fonds publics ne 
doivent pas servir à tester des technologies 
innovantes dont le coût et la durabilité ne sont pas 
suffisamment démontrés.

	� Normes favorisant la santé, la sécurité et l’équité. 
Les plans doivent respecter les normes nationales 
ou internationales concernant les dimensions 
sécuritaires, sanitaires et inclusives de l’accès aux 
bâtiments et de leur utilisation. Ils doivent spécifier 
un ratio élèves/latrines et lavabos et préciser 
les technologies sanitaires prévues pour tenir 
compte des élèves handicapés et des filles : ces 
mesures sont essentielles pour veiller à l’équité des 
conditions d’apprentissage. Il est possible que des 
frais supplémentaires doivent être engagés pour 
assurer la conformité des bâtiments scolaires aux 
normes et principes ci-dessus.

	 �Paquet minimum d’installations scolaires. C’est 
le principal élément de coût d’un programme 
de construction d’écoles. Le coût du paquet 
minimum peut représenter jusqu’à cinq fois le 
coût d’une salle de classe. L’acquisition du terrain 
est un facteur de coût qui pose problème et 
requiert une attention particulière de la part des 
pouvoirs publics et des bailleurs. La conception 
architecturale est également un facteur de coût. 
Toutefois, comme des plans de bonne qualité ont 
été élaborés, il paraît difficile de réaliser sur ce 
poste des économies de plus de 15 % du coût de la 
conception par mètre carré. Le coût de la main-
d’œuvre représente 22 à 25 % du coût total de la 
construction. Si la supervision de la construction 
est effectuée en interne, son coût représentera 
plus de 10 % du coût total de la construction. Outre 
les salles de classe et les installations sanitaires, 
il convient d’étudier soigneusement la nécessité 
et l’efficacité potentielle des quatre éléments 
répertoriés ci-dessous dont le coût est élevé. 

	 •	 �Une bibliothèque scolaire : les évolutions 
pédagogiques, comme l’aménagement de 
coins lecture, permettent de réserver des 
espaces précieux pouvant servir de salles 
de classe pour des effectifs croissants, les 
investissements étant alors réorientés vers les 
supports d’un enseignement de qualité, comme 
les manuels scolaires.
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	 •	 �Les laboratoires de sciences : dans 
l’enseignement primaire, les programmes 
favorisent l’apprentissage intégré des 
sciences ; au premier cycle du secondaire, 
les programmes prévoient l’utilisation de 
kits scientifiques ; enfin, pour le second cycle 
du secondaire, on constate l’apparition de 
laboratoires multi-sciences de préférence 
à des laboratoires spécialisés, initialement 
prévus pour préparer les élèves aux études 
universitaires.

	 •	 �Les internats : une solution plus économique 
et plus pérenne consiste à créer des externats 
dont les élèves habitent dans un rayon leur 
permettant de venir facilement à pied à 
l’école. Cette solution peut nécessiter des 
ajustements au programme d’étude (nombre 
de matières enseignées au premier cycle 
secondaire, par exemple) et à la formation 
des enseignants (pour un enseignement 
multiniveau dans les classes primaires, et 
l’enseignement de plusieurs disciplines au 
premier cycle du secondaire).

	 •	 �Les logements des enseignants : rien ne 
prouve que la mise à disposition d’un 
logement incite à accepter un poste. Il 
convient d’essayer d’autres mesures, 
notamment le recrutement d’enseignants 
stagiaires et leur affectation dans leur 
collectivité d’origine.

ÉTAPE 4: 

CHOISIR LES MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE. Après 
le paquet minimum d’installations scolaires (voir 
ci-dessus), il s’agit du deuxième facteur de coût 
des programmes de construction d’écoles. Le coût 
d’une salle de classe est moindre si la réalisation 
est confiée à la collectivité qui s’en chargera elle-
même ou par l’intermédiaire d’un entrepreneur 
retenu par appel d’offres local. Le coût unitaire est 
plus important, jusqu’à deux fois plus important, si la 
réalisation s’effectue par un appel d’offres national. 
Il sera trois fois plus important en cas d’appel 
d’offres international. Une fois que le financement, 
la planification et les normes sont en place, la 
construction effective des bâtiments nécessite une 
passation des marchés dont le déroulement est 
exposé ci-dessous.

	� Passation des marchés centralisée. Les pouvoirs 
publics, qui assurent la totalité du contrôle et de 
la responsabilité des travaux de construction, i) 
concluent les contrats relatifs aux travaux dans 
le cadre de grands marchés, avec des coûts 
élevés et des goulets d’étranglement au niveau 
des transactions, ou ii) délègue la passation des 
marchés et la gestion financière des travaux aux 
collectivités. Cette dernière solution s’est avérée 
efficace et économique.

	 �Passation des marchés décentralisée au profit des 
administrations locales. Cette solution a donné 
des résultats mitigés en termes de rentabilité et de 
responsabilité, les administrations locales ayant 
tendance à reproduire les défauts des marchés 
publics centralisés. Une autre solution, qui consiste 
à déléguer encore davantage aux collectivités 
habilitées, fournit les freins et contrepoids 
nécessaires pour obtenir de meilleurs résultats.

	 �Gestion communautaire de la construction des 
écoles. Cette approche permet de construire des 
écoles à faible coût et contribue à l’économie 
locale en favorisant l’activité et la main-d’œuvre 
locales. La collectivité peut soit i) fournir la main-
d’œuvre et les matériaux, en éliminant le coût 
d’une entreprise, ce qui risque néanmoins de 
nuire à la qualité de la construction, soit ii) passer 
des marchés par le biais d’appels d’offres locaux, 
ce qui stimulera l’activité du secteur local de la 
construction.
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ÉTAPE 5: 

SUPERVISER ET ÉVALUER. La supervision 
technique du chantier peut être soit i) effectuée 
en interne au niveau du gouvernement central 
ou au niveau intermédiaire de l’administration 
locale (ce qui entraîne généralement une piètre 
qualité), soit ii) sous-traitée à un tiers compétent 
pour éviter le risque de collusion entre le 
superviseur et l’entrepreneur. La transparence 
peut être encore renforcée par des audits 
techniques, des évaluations par les bénéficiaires, 
des fiches de notation communautaires et des 
mécanismes de règlement des plaintes.

REMARQUE.  

Un élément important n’est pas traité dans la 
présente note : la question de l’entretien des 
installations scolaires qui est un problème 
universel. La charge de l’entretien des bâtiments 
est laissée à l’école ou à la collectivité et, par voie 
de conséquence, n’est pas correctement assurée. 
Les pouvoirs publics prévoient des budgets pour 
la construction, mais pas pour l’entretien, lequel 
revient chaque année à 1 ou 2 % du coût de la 
construction. Lorsque des fonds publics sont prévus 
pour l’entretien, ils sont généralement intégrés 
aux subventions annuelles par élève et doivent 
aussi couvrir les frais de réparation. À cause de ce 
sous-financement de l’entretien, il faut par la suite 
investir des sommes bien plus importantes dans la 
rénovation de bâtiments vieillissants. Lorsque les 
travaux de construction sont assurés par un réseau 
local de petites entreprises, celles-ci constituent 
une source intéressante de services d’entretien et 
de réparation. Il faudrait que les pays mettent en 
place des programmes d’entretien des écoles et les 
intègrent à la stratégie nationale de construction 
d’écoles recommandée dans la présente note.
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Optimiser les choix

Conclusion
Cette note, la deuxième d’une série de trois, donne 
des conseils pour optimiser la valeur éducative 
des ressources en construisant les bons bâtiments 
scolaires aux bons endroits. Elle applique le concept 
d’optimisation des ressources de manière large, 
sans tenter de couvrir tous les éléments. Elle met 
plutôt en évidence les domaines dans lesquels des 
décisions importantes doivent être prises, celles qui 
ont les plus grandes conséquences sur l’utilisation 
des ressources nationales et étrangères pour 
soutenir l’apprentissage dans un milieu scolaire de 
qualité.
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En soi, la note devrait fournir des orientations utiles, même si elle 
comporte des domaines communs avec les plans sectoriels de 
l’éducation. Les notes d’orientation sur les manuels scolaires et les 
enseignants font partie intégrante des orientations générales. Ces 
trois domaines d’intervention sont évidemment liés, mais des gains 
d’efficacité importants peuvent être réalisés pour chacun d’entre eux 
individuellement. Il reste à voir quelles seront les conséquences de 
la pandémie de COVID-19. Si les questions abordées dans cette note 
gardent toute leur pertinence, il est tout à fait possible que les normes 
de construction évoluent en fonction de préoccupations sanitaires 
majeures.

Tout au long de cette note d’orientation, qui s’adresse aux décideurs 
politiques des pays partenaires, l’accent est mis sur l’aspect pratique 
et les choix qui doivent être faits. Un thème récurrent est le lien entre 
l’équité et la corruption. S’il est difficile d’apporter une solution définitive 
à ces deux questions, il est clair que les choix qui sont faits à leur sujet 
peuvent avoir des conséquences importantes. Ainsi, la présente note 
vise à favoriser une discussion, un examen et un dialogue concernant 
ces questions importantes.
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